
CHAPITRE 91

Loi concernant la succession de feu Louis-
Charles Godfrey de Tonnancour

[Sanctionnée le 3 juin 1944]

ATTENDU que Charles-Godfroy de
Tonnancour, Armand Godfrey de

Tonnancour et Gustave Godfrey de Ton-
nancour, tous trois hommes d'affaires de la
cité d'Outremont, district de Montréal,
étant tous les exécuteurs testamentaires et
administrateurs fiduciaires de la succession
de feu Louis Charles Godfrey de Tonnan-
cour, en son vivant, bourgeois, de la cité
d'Outremont, agissant en leur susdite qua-
lité, ont, par leur pétition, représenté :

Que, en vertu du testament dudit Louis
Charles Godfrey de Tonnancour, reçu
devant Me F. S. Mackay et confrère,
notaires, le 29 décembre 1927, les susdits
pétitionnaires sont les exécuteurs testa-
mentaires et administrateurs fiduciaires
de tous les biens composant ladite succes-
sion, parmi lesquels se trouvent les 6281/
7560 indivis des rentes constituées de la
seigneurie de La Vallière ou Yamaska,
auxquelles réfère le cadastre de ladite sei-
gneurie fait, le 24 janvier 1861, par feu
l'honorable Joseph-Edouard Turcotte, un
des commissaires seigneuriaux, et portant
le No 45 des cadastres de l'ancien district
des Trois-Rivières;

Que les droits sur les successions ont été
dûment acquittés quant à la susdite pro-
portion desdites rentes ;

Que la susdite succession est propriétai-
re de la susdite proportion de rentes ci-
dessus décrites tant par bons titres pour la
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plus grande partie que par prescription
et que le montant représentant la susdite
proportion a toujours été perçu et reçu,
depuis au-delà de cinquante ans, par le
susdit Louis Charles Godfroy de Tonnan-
cour et depuis sa mort par sa succession;

Que des circonstances incontrôlables,
constituant un véritable cas de force ma-
jeure, ont empêché jusqu'à ce jour et con-
tinueront d'empêcher les susdits exécu-
teurs testamentaires et administrateurs
fiduciaires de compléter et produire, en
temps utile, la chaîne complète de leurs
titres, avec les états et documents requis
par la "Loi abolissant les rentes seigneu-
riales" (S.R.Q. 1941. c. 322);

Que, en particulier, depuis au-delà de
quarante ans, les susdites rentes ont été
perçues pour le susdit L. C. Godfroy de
Tonnancour et après sa mort pour sa suc-
cession par un mandataire et que, vers
l'été de 1935, le fils de ce mandataire a été
chargé par les pétitionnaires d'obtenir
et d'exécuter tous les documents requis
pour établir les titres de la succession à la
satisfaction du Syndicat national du ra-
chat des rentes seigneuriales;

Que le susdit second mandataire n'a pas
produit ou n'a pas pu produire les susdits
titres ;

Que le susdit syndicat a réglé les rentes
de toutes ou presque toutes les seigneuries
et qu'il y a lieu de clore définitivement et
au plus tôt la question du rachat des ren-
tes seigneuriales susdites;

Que, en l'occurrence, bien qu'il n'y ait
aucune faute de la part des susdits péti-
tionnaires qui ont fait toute diligence pour
se conformer à la loi ci-dessus mentionnée
la succession qu'ils représentent subira un
préjudice grave et irréparable sans l'adop-
tion d'une loi déclarant ladite succession
propriétaire à toutes fins légales des
6281/7560 indivis des susdites rentes et
ce, nonobstant toute loi à ce contraire ;

Que les pétitionnaires dans un acte de
notoriété fait par eux et reçu par Me Lu-
cien Morin, notaire, le 13 mars 1944, sous
le No 9145 de son répertoire, ont établi
leurs titres et droits de propriété aux
rentes seigneuriales constituées de ladite
seigneurie de LaVallière ou Yamaska dans
les proportions sus mentionnées de 6281/



1944 Succession de Tonnancour — De Tonnancour Estate CHAP. 9 1 519

7560, en référant à de nombreuses acqui-
sitions faites par leurs auteurs de droits
indivis appartenant à de nombreux co-
propriétaires de telles rentes et aussi en
indiquant des faits relatifs à une posses-
sion d'état depuis au-delà de cinquante
ans; et

Attendu toutefois, afin d'écarter tout
doute et permettre aux pétitionnaires de
vendre leurs droits de propriété aux rentes
seigneuriales susdites au Syndicat national
du rachat des rentes seigneuriales, il est à
propos d'accéder à leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Vu les faits énoncés dans l'acte de
notoriété fait par les exécuteurs testamen-
taires de la succession de feu Louis Charles
de Tonnancour concernant les rentes de
la seigneurie de LaVallière ou Yamaska,
reçu devant Me Lucien Morin, notaire, à
Montréal, le 13 mars 1944, sous le No 9145
de son répertoire, les droits des exécu-
teurs testamentaires de la succession de
feu Louis Charles Godfroy de Tonnancour
dans les rentes seigneuriales constituées
de la seigneurie de LaVallière ou Yamaska
dans la proportion de 6281/7560 sont
confirmés et ratifiés à toutes fins que de
droit.

2 . Nonobstant la non-production des
états et documents mentionnés au qua-
trième alinéa de l'article 32 du chapitre 322
des Statuts refondus de Québec 1941,
ladite succession de feu Louis Charles
Godfroy de Tonnancour, représentée par
Charles Godfroy de Tonnancour, Armand
Godfroy de Tonnancour et Gustave God-
froy de Tonnancour, agissant en leur qua-
lité d'exécuteurs testamentaires et admi-
nistrateurs fiduciaires de ladite succession
ou par leurs successeurs en fonctions, a le
droit de recevoir du Syndicat national du
rachat des rentes seigneuriales un montant
équivalent à 6281/7560 de la somme,
représentant le capital des susdites rentes
tel que fixé par la Loi abolissant les rentes
seigneuriales, (Statuts refondus de Québec
1941, chapitre 322) ainsi que l'intérêt à
cinq pour cent par année dans ladite pro-
portion de 6281/7560 sur ladite somme
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depuis le 11 novembre 1940 jusqu'à la
date du paiement.

3 . Les frais, déboursés et honoraires
pour l'adoption de la présente loi, ainsi
que ceux des avocats des exécuteurs testa-
mentaires et administrateurs fiduciaires
de ladite succession de feu Louis Charles
Godfroy de Tonnancour, seront payés par
lesdits exécuteurs testamentaires et admi-
nistrateurs fiduciaires à même les biens de
ladite succession.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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